
La séance débute à 10 heures par la distribution d'un dossier de presse. 

Le Président de la MIVILUDES présente Madame RENY, conseillère régionale d'Aquitaine, 
qui a été désignée par l' ARF (Association des Régions de France) pour participer au CEPO. 

1 - ACTUALITE DE LA MIVILUDES 

a) Partenariats et formations 

Les partenariats et les formations déjà engagés se sont poursuivis depuis la dernière réunion 

du CO et du CEPO. 

Monsieur QUERE rappelle ainsi que l'ENM organise depuis plus d'une dizaine d'année une 

session de formation continue destinée aux magistrats en poste, mais également aux 

administrateurs civils, aux greffiers, greffiers en chefs et aux services enquêteurs. Cette 

session s'étale désormais sur 4 jours, contre 2 à 3 jours précédemment. Pluridisciplinaire, elle 

est dirigée par la DACG et rassemble chaque année une centaine de participants, dont 60 

magistrats. 
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problématique des dérives sectaires pour les services de renseignement. L'objectif est de 

permettre aux différents enquêteurs de pouvoir finaliser les procédures dans les meilleures 

conditions possibles et, pour cela, de prendre en compte la dimension parfois très technique 

de la dérive sectaire. Quatre régions restent encore à former. 
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précise que le Pôle Sécurité mène également des actions de formation pour les 

services de police et de gendarmerie et pour les enquêteurs de terrain ( officiers et sous­ 

officiers) des brigades et sections de recherche, afin de les sensibiliser à la problématique des 

dérives sectaires et aux victimes de dérives. D'autres professionnels (enquêteurs 

patrimoniaux) et d'autres services de renseignement civils (agents détachés à l'étranger par 

exemple) ou de l'Etat (OCLAESP, TRACFIN, offices centraux sur le travail il légal.. .) 

bénéficient parallèlement de ces formations. Il souligne que de plus en plus d'enquêtes 

judiciaires sont menées jusqu'à leur terme sur ces thématiques. 

En ce qui concerne le Pôle Education-Jeunesse, rappelle qu'une 

convention a été signée avec le ministère de la famille, qui s'est traduite par un début de 

formation des professionnels de la protection de l'enfance. Une action de formation 

comparable a été engagée avec la Mairie de Paris et les écoutants du SNA TED (Service 

national d'accueil téléphonique de l'enfance en danger), afin qu'ils puissent cibler plus 

spécialement les cas de dérives. A cet égard, le SNA TED a réalisé une étude permettant de 

quantifier et d'apprécier qualitativement les cas d'enfants en danger au titre des dérives 

sectaires pour les années 20 1 1  et 2012. 

Dans le cadre de la collaboration avec l'Education nationale, une formation pour les 

personnels travaillant dans les établissements (conseillers d'éducation, documentalistes et 

quelques assistantes sociales) vient par ailleurs d'être initiée en Corse. 

Enfin, le diplôme universitaire « Emprise sectaire et processus de vulnérabilité », en 

partenariat avec l'Université Paris V, est reconduit en 2013-2014:  il est important que les 

personnes intéressées s'y inscrivent. 

précise que le partenariat établi entre la MIVILUDES et la DPJJ commence 

à porter ses fruits : les professionnels de la PJJ ont ainsi pu participer à des actions déjà 

existantes (ENM), et des commandes de formations ont été effectuées dans le cadre de la 

formation statutaire ou continue. Une fiche technique sur les dérives sectaires concernant la 

MJIE est en cours d'élaboration, afin que les professionnels bénéficient d'une méthodologie 

comparable lorsqu'ils sont amenés à évaluer un contexte de dérive sectaire. Pour la première 

fois, des remontées de terrain font état de problématiques liées à des groupes clairement 

identifiés dans la plupart des cas. 

Le Pôle Santé a commencé un tour de France de sensibilisation des ARS, en mettant l'accent 

sur les tentatives d'infiltration des établissements de santé (et sur l'appellation - règlementée - 

« centre de santé ») ainsi que sur le recrutement dans les hôpitaux ou les centres infirmiers 

indique par ailleurs avoir des retours intéressants de certaines 

administrations à la suite de la parution du rapport du Sénat sur les dérives sectaires dans le 

domaine de la santé. 



précise qu'un partenariat avec l'EHESP (Ecole des Hautes Etudes en 

Santé Publique) de Rennes a été initié l'année précédente. Le Pôle Santé intervient ainsi à 

chaque rentrée d'octobre auprès des 14 filières de professionnels de santé de cette école. Dans 

le même temps, une session de formation interdisciplinaire avec le réseau des écoles de 

service public (RESP) a été mise en place en mars sur le thème des dérives sectaires, et un 

module interprofessionnel sera vraisemblablement développé au sein de l'école l'année 

prochaine. 

Enfin, un partenariat avec la Fédération Nationale de la Mutualité Française a été initié, qui 

donnera lieu à une sensibilisation des différents directeurs des mutuelles partenaires de cette 

fédération au ime semestre de l'année 2013 .  

Monsieur BLISKO souligne que certaines mutuelles proposent des prises en charge 

significatives sur le plan financier pour des méthodes qui ne sont ni éprouvées ni reconnues ni 

remboursées par la sécurité sociale, et que des partenariats ont été engagés ou ont continué à 

se développer avec les ordres professionnels dans le domaine de la santé ( ordre des médecins, 

des kinésithérapeutes, des chirurgiens-dentistes, des pharmaciens, des sages-femmes . . .  )  et 

naturellement avec les grandes associations nationales (UNADFI, CCMM, AFSI, GEMPI). 

Pour terminer, un travail coopératif interministériel a été mené avec la MILDT, concernant 

une fiche-action visant à mettre en garde les voyageurs attirés par des séjours à l'étranger pour 

être initiés à des pratiques et rites chamaniques. 

b) Réunions des GTRDO en Préfecture 

Le Président de la MIVILUDES rappelle qu'une circulaire du ministère de l'intérieur en date 

du 26/12/2012 a rappelé aux préfets la nécessité de réunir au moins une fois par an les 

GTRDO, et qu'une circulaire d'interprétation a été envoyée à l'ensemble des préfectures. 

Dans le prolongement de ces textes, la MIVILUDES a été conviée à participer à 25 réunions 

entre janvier et juillet 2013 ,  contre 10  à  12  pour l'année 2012 .  

Monsieur BLISKO rappelle que ces réunions rassemblent autour du Préfet et du procureur de 

la République l'ensemble des services déconcentrés de l'Etat dans le département 

c) Effectifs et recrutement 

Quatre personnes, soit près d'un quart de l'effectif de la Mission, n'étaient pas remplacées à la 

MJVILUDES au début de l'année 20 13 .  

Monsieur MA CHI sera remplacé à partir du l " septembre 2013. 

,  qui était également secrétaire général adjoint, est en cours 

Le poste de conseiller diplomatique reste à pourvoir. 



2 - RAPPORT ANNUEL 2011/2012 

Le rapport annuel 201 1 -2012 a  été remis au Premier ministre le 25 avril 2013. Il s'articule 

autour des personnes vulnérables (fragiles, âgées, qu'elles vivent chez elles ou en institution), 

particulièrement exposées aux dérives sectaires, et à l'entrisme des mouvements sectaires 

dans l'entreprise et la vie professionnelle. Il dresse par ailleurs un bilan de la loi About-Picard 

du 12 juin 2001, dans le prolongement du colloque qui s'est tenu le 26 octobre 201 1  à  

l'Assemblée nationale et s'intéresse à la prise en charge des victimes sortant de mouvements 

sectaires. 

3 -LA COMMISSION D'ENQUETE PARLEMENTAIRE DU SENAT 

La Commission d'enquête parlementaire du Sénat sur les dérives sectaires et thérapeutiques a 

rendu public son rapport le 10 avril 2013, dans lequel elle formule 41 propositions visant à 

mieux encadrer les nouvelles pratiques thérapeutiques. 

Les sénateurs ont posé le problème de la limite et de la porosité entre la dérive thérapeutique, 

massive en France et parfois très dangereuse, et la dérive sectaire, heureusement moins 

représentée. 

Monsieur BLISKO fait part de sa préoccupation devant le nombre croissant de signalements 

ou demandes d'informations concernant des dérives thérapeutiques qui sont adressés à la 

MIVILUDES. Il indique que la Mission interministérielle n'est pas en mesure de traiter 

l'ensemble des questions concernant les dérives thérapeutiques et qu'il est nécessaire de 

trouver des solutions et de mettre rapidement en place un circuit adapté de traitement de ces 

informations : les «praticiens» n'ayant le plus souvent aucun titre règlementé, les ARS 

n'interviennent pas dans ces dossiers. 

Le docteur ROMESTAING précise que l'engagement du Conseil National de l'Ordre des 

Médecins est fort en ce domaine depuis au moins trois ans (nombreux courriers cosignés avec 

le Pôle Santé, désignation de correspondants dérives sectaires dans chaque Conseil 

Départemental, journées de formation au Conseil National) et souhaiterait que le terme de 

« médecine » soit protégé au même titre que celui de « docteur en médecine », afin de mieux 

informer les patients : dans l'ambiance de défiance autour du médicament et devant les 

difficultés suscitées par la médecine traditionnelle, il existe en effet un vaste marché qui place 

les patients dans des mains où il existe un risque majeur pour la santé. 

Madame PICARD confirme que les courriers reçus à l'UNADFI portant sur la santé physique 

ou psychique sont en augmentation exponentielle, et que la question se pose quotidiennement 

de savoir vers qui orienter les victimes de dérives thérapeutiques. 



Madame la Sénatrice DINI indique que la première des 41 propositions du Sénat est 

l'interdiction définitive d'utiliser le titre de docteur en médecine après la radiation ou le retrait 

personnel. Elle précise que le président et le rapporteur n'ont pas souhaité que les sénateurs 

fassent une proposition de loi, considérant qu'un certain nombre de recommandations 

pourraient être prises au fur et à mesure du vote des textes de loi sur la santé, et que cela 

pouvait se faire par voie règlementaire pour le reste. Elle suggère que les ministères et les 

autorités se saisissent au plus tôt de cette question pour qu'il puisse y avoir de véritables 

actions et de véritables sanctions, ainsi qu'une meilleure définition des dérives thérapeutiques. 

4 -ACTUALITES INTERNATIONALES 

Monsieur BLISKO expose que la CEDH a donné tort à la France dans sa décision du 30 

janvier 2013 ,  et l'a condamnée à verser plusieurs millions d'euros au MANDAROM, à 

l'Eglise apostolique de Besançon ainsi qu'au Raja triomphant. 

Mal engagée du point de vue de l'administration fiscale, cette affaire, pour laquelle le 

gouvernement n'a pas souhaité faire appel, a motivé la demande de réunion d'un groupe de 

travail interministériel. 

rappelle que la notion de culte n'est pas définie, et qu'avec la mondialisation 

des spiritualités, il devient impossible de distinguer ce qui est sincère de ce qui l'est moins. 

M. BLISKO confirme que la mondialisation apporte de nouvelles questions. La MIVILUDES 

a par exemple reçu l'Union bouddhiste de France (qui se réclame de 800 000 adhérents), qui 

essaie de fédérer les personnes les mieux formées et de se séparer de ceux qui se réclament du 

bouddhisme sans aucune référence sérieuse. 

Les réflexions de la MIVILUDES seront transmises au Premier ministre et à l'Observatoire 

national de la laïcité (Ministère de l'Intérieur). 

M. DUBERTRAND précise que différents ministères (dont les affaires étrangères), élus 

(parlementaires) et personnalités qualifiées sont représentées dans cet observatoire, qui a pour 

vocation d'informer sur les principes et sur les règles de la laïcité. 

Concernant l'activité diplomatique de ces derniers mois, il souligne le fait que la France a de 

nouveau eu affaire aux Etats-Unis: lors de l'examen périodique universel des droits de 

l'homme, en janvier, les pays anglo-saxons, et en particulier les Etats-Unis, ont été très 

_____ ____ccriti_qm!s sur les lois concernant le voile et la lutte antisectes. 

Ensuite, le 30 avril, le rapport de la commission américaine rattachée au Congrès sur la liberté 

religieuse, s'est révélé très excessif dans ses jugements, comportant par ailleurs des erreurs 

factuelles graves. La France était présentée comme luttant contre un certain nombre de 

mouvements religieux de manière implacable. 

Enfin, le 20 mai, le rapport sur la liberté religieuse du département d'Etat nord-américain était 

également peu favorable à la position française, quoique de manière moins directe. 



Monsieur DUBERTRAND fait état de la nécessité de pouvoir plaider à l'étranger pour 

expliquer le système français, d'abord au niveau factuel et juridique pour rétablir la vérité des 

faits, et ensuite pour expliquer l'esprit dans lequel sont défendus les principes français et les 
libertés publiques fondamentales. 

Madame PICARD indique que la France est le plus souvent absente de toutes les instances où 

s'exerce le lobbying européen des mouvements à caractère sectaire, et très démunie pour 

porter un argumentaire que l'on pourrait construire et partager. 

M. BLISKO indique qu'un embryon d'organisation européenne - la FECRIS - existe. Deux 

réunions, à Copenhague fin mai et à Verviers en juin, ont respectivement porté sur« les sectes 

et l'Etat de droit» et sur « l'évolution du phénomène des dérives sectaires en Europe». A 

Bruxelles, le CIAO SN lutte également contre les dérives sectaires. 

5 - PERSPECTIVES 

La MIVILUDES organise un colloque sur « l'emprise mentale et la dérive sectaire, une 

menace pour la démocratie» le 23 novembre 2013, qui rassemblera des universitaires, des 

parlementaires et des intervenants du monde de la psychiatrie et de la psychologie. Celui-ci 

est en cours d'élaboration et fera l'objet d'invitations individuelles. 

La Mission interministérielle a également commencé à travailler sur le prochain rapport 

annuel de la MIVILUDES. Au-delà des contributions des ministères, le thème principal 

portera sur l'utilisation d'Internet par les mouvements à caractère sectaire et sur la protection 

des personnes. Le sujet est vaste et complexe, et représente un domaine dans lequel il y a 

beaucoup à faire, lorsqu'on connaît les conséquences d'un mauvais référencement sur le web, 

ou la conception internationalement admise de la liberté du diffuseur. 

6 - QUESTIONS DIVERSES 

Pour conclure, Monsieur MORIN attire l'attention de la MIVILUDES sur les mouvements 

millénaristes. La question de la fin du monde se repose en effet en 20 13 ,  avec l'arrivée de la 

comète IZON-2012-SCI, qui «frôlera» la Terre à 2 millions de kilomètres en novembre 

20 13, contre 600 millions de kilomètres à l'heure actuelle. 

Cette comète, la plus importante depuis 1684, semble préoccuper les milieux scientifiques, et 

risque de raviver les courants millénaristes. 

Clôture de la séance à 12 heures. 


